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Initiatives ministérielles

Mme Pierrette Ringuette-Maltais (Madawaska-Victo-
ria, Lib.): Madame la Présidente, j'ai bien entendu, mais je
pense que le député allait nous faire des observations différentes
et peut-être corriger ce qu'il a dit au début au sujet des coûts
élevés qu'entraîne la présence de députés ici, ce qui est vrai, et du
fait qu'il n'est pas nécessaire d'accroître les coûts et le nombre
de députés à la Chambre.

Je suis surprise, car ce projet de loi permettra essentiellement
aux Canadiens de l'Ouest de compter un nombre approprié de
représentants à la Chambre. Je ne suis pas d'accord avec le
député de l'ouest du Canada, qui veut priver les habitants de
l'Ouest de la possibilité d'élire un plus grand nombre de repré-
sentants à la Chambre.

M. Gouk: Madame la Présidente, je comprends pourquoi
cette question pose beaucoup de problèmes à la députée. Surtout
que le ministre de la Justice a affirmé ne pas aimer l'arithméti-
que. Je suppose que c'est la même chose pour tous les membres
du parti.

Il n'est pas toujours nécessaire d'augmenter le nombre de
députés. Nous pouvons aussi le réduire. Nous ne disons pas qu'il
ne devrait pas y avoir un équilibre entre les régions, mais plutôt
qu'il faudrait modifier le nombre de députés d'une province à
l'autre pour que les provinces bénéficient d'une représentation
égale. Toutefois, il n'est pas nécessaire d'accroître les coûts pour
y arriver.
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M. Jim Silye (Calgary-Centre, Réf.): Madame la Présiden-
te, j'aimerais commencer mon intervention d'aujourd'hui sur le
projet de loi C-69 en lançant un défi aux députés libéraux d'en
face. Pourquoi ne se rendent-ils pas cette fin de semaine dans
leurs circonscriptions interroger leurs électeurs pour savoir s'ils
pensent que nous avons besoin de plus de politiciens à Ottawa?
Qu'ils ne soient pas surpris si l'on ne les prend pas au sérieux, si
l'on répond catégoriquement non en utilisant certaines expres-
sions colorées que je ne peux prononcer dans cette Chambre.

La question dont nous sommes saisis aujourd'hui est bien
simple: avons-nous besoin ou non de plus de politiciens à la
Chambre des communes? Le gouvernement libéral veut porter le
nombre des députés fédéraux de 295 à 301 d'ici aux prochaines
élections générales. En revanche, les réformistes aimeraient
ramener ce nombre de 295 à 265 ou moins et limiter la croissance
future de la Chambre.

C'est dans ce sens que les Canadiens veulent qu'Ottawa agis-
se, qu'il réduise la taille du gouvernement, qu'il réduise la
réglementation, qu'il réduise l'administration et qu'il réduise le
nombre de politiciens. Il suffit de constater la popularité de M.
Harris pendant la campagne électorale en Ontario pour le prou-
ver. Celui-ci a promis de réduire de 25 p. 100 le nombre de
députés à Queen's Park. Les libéraux provinciaux n'étaient pas
d'accord, et nous avons bien vu ce qui leur est finalement arrivé.

Le coût que représente la présence de six nouveaux députés est
un facteur que j'aimerais souligner au gouvernement libéral qui
invoque constamment dans cette Chambre l'efficience et l'effi-
cacité, qui parle de réduire le coût du régime de pension des

députés et qui se vante de respecter ses promesses quand, en fait,
il n'en tient aucune. J'aimerais lui demander de justifier cette
contradiction parce qu'il va accroître de plusieurs millions de
dollars les frais d'administration du pays en augmentant le nom-
bre de politiciens baratineurs qui n'arrivent pas à faire leur
travail parce que c'est un petit groupe sélect, le Cabinet, qui
dirige le pays. Le reste d'entre nous est là pour la forme.

Actuellement, la rémunération d'un député fédéral...

M. Speaker (Lethbridge): Ils sont comme les maires.

M. Silye: Exactement. Je veux parler du coût, des frais géné-
raux qu'entraînera la présence de six nouveaux députés. Je suis
heureux de voir que le président du Conseil du Trésor est ici en
raison de son projet favori, le régime de pension de grand luxe.

La présidente suppléante (Mme Maheu): Je suis sûre que le
député est bien au courant qu'on ne signale ni la présence ni
l'absence de qui que ce soit dans cette Chambre.

M. Silye: J'ai pensé que ce serait utile, mais je m'en excuse
auprès de la présidence.

Actuellement, la rémunération d'un député fédéral est la sui-
vante: un salaire imposable de 64 000 $, une indemnité de
dépenses non imposable de 21 300 $ qui équivaut à 42 000 $
avant impôt, une indemnité de voyage non imposable de 6 000 $
et des avantages en franchise d'impôt. Ces avantages sont les
suivants: un laissez-passer gratuit de VIA Rail; des appels inter-
urbains personnels gratuits; un régime de soins de santé et de
soins dentaires gratuit; le stationnement gratuit au bureau et dans
les aéroports; des déplacements gratuits en avion pour les mem-
bres de la famille; une police d'assurance-vie gratuite qui vaut
également pour le conjoint et les enfants à charge; des cours de
langue seconde gratuits; quand les députés ne sont pas réélus ou
ne se représentent pas, une indemnité de départ de 32 000 $ et
une indemnité de réorientation de carrière de 9 000 $; plus un
régime de pension scandaleux et abusif pour les députés qui ont
siégé six ans, qui vaut entre 500 000 $ et 4,5 millions de dollars
selon le nombre d'années de service et qui a été évalué à 28 400$
par an par le groupe de consultants indépendants Sobeco, Ernst &
Young, en février 1994. Cette énumération ne tient même pas
compte des bulletins parlementaires, des autres documents dont
le nombre ne dépasse pas 10 p. 100 des bulletins parlementaires,
de la papeterie, de la photocopie, du courrier et j'en passe.

Tous les avantages équivalent selon moi à au moins 1 million
de dollars par an pour chaque député qui se trouve dans cette
Chambre, compte tenu de tous les frais généraux et de tout ce
qu'ils coûtent aux contribuables. Si on multiplie ce chiffre par
six, on en arrive à 6 millions de dollars.

Il ne faut pas oublier d'ajouter à ce montant le coût des
élections, qui sera plus élevé, et de la répartition des circonscrip-
tions; les libéraux ont évalué ce coût à 5,6 millions de dollars,
ce qui porte à environ 12 millions de dollars le coût du projet
de loi. Donc, 12 millions de dollars par suite de ce projet de loi,
moins les 3 millions de dollars qu'est censé économiser la réfor-
me des pensions des parlementaires, cela fait une augmentation
nette de 9 millions de dollars, pour ce qui est des frais généraux
de notre pays.
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